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Présents: 
Les représentants des . pays suivants : Argentine, 

Brésil, Canada, ·Chine, Egypte, Equateur, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Grèce, Indonésie, Norvège, Pa-
kistan, Pays-Bas, République Dominicaine, Royaume-
Uni de Grande..1Bretagne et d'Irlande du Nord, Tché-
coslovaquie, U nîon des Républiques socialistes sovié- . 
tiques, Yougoslavie. 

Les observa,teurs des pays suivants : Bulgarie, Chili, 
Hongrie, Israël, Mexique, Pologne~ Roumanie, U ru-
guay, Venezuela. 

Les représentants des institutions spécialisées sui-
vantes : Organisation internationale du Travail, Orga-
nisatior~ des Nations Unies pour l'alimentation ~t 
l'agriculture, Organisation des Nations Unies pour 

. l'éducation, la science et la culture, Organisàtion mon ... 
diale de la santé. 

de pourvoir au financement de toutes les activités men-
tionnées dans le projet de résolution que le Comité 
social a adopté (E/~1, par. 3). ,, · 
3. M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amérique) est 
vivement surpris de la déclaration du Sous;..Secrétaire 
aux affaires· économiques et sociales. Il. pense qu'un 
grave malentendu est à l'origine des modificati01;ls pro., 
posées. Le Comité social. s'est nettemept prono~~cé en 
faveur de l'organ~ation du cycle d'études à un:e date 
qui coïnciderait ·avec la vingt-deuxième session du 
Conseil. Les. travaux du Conseil ne sont pas· assez con-
nus et l'on a tenu compte de ce fait en fixant la date et 
le lieu de ce cycle d'études, qui perdrait beaucoup de· 
son intérêt si on le reportait à une date ultérieure. 
4. .JI est exact que le représentant: des EU~s..,Unis et 
d'autres orateurs ont insisté pour qùe les ttavaux de 
ce cycle fassent une place spéciale at1x problèmes rela-
tifs à la liberté de l'information; mais cela ne justifie 
nullement les modifications envisagées. On pourrait 
organiser des conférences spéciales de la table r{)nde, 
et il faudra peut-être fàire apL H à des fonctionna~res du 
Secrétariat ou à des memb .. ~s . des délégations pour 
prendre la parole devant les participants; mais tout ceci 
peut être organisé sans qu'il soit besoin de longs pré-
paratifs.· L'organisation du cycle c:l.'~tudes ne doit donc 
p~s demander plus de temps qu'il n'était prévu. à l'ori-
gme. ~. .. 
5. M. DE SEYNES (Sous-Secré!aiî·è;, ?11ux affaires 
économiques et sociales) précise que les p~Shs du· Secré..;· 
tariat ont été réexaminés à la lumière des obset'V(~ti'ons 
que certaines délégation~ ont faites au Cqmité social 
lorsqu'elles ont constaté·· avec .surprise qu}ll s'agissait 

POINT 9 DE L'OllDRE DU JOUR exclusivement d'un cycle d'études pour le personnel 
Services consultatifs dans le domaine des droits de d'information, et non d'un cycle d'études· portant sur 

l'ensemble des problèmes relatifs aux droits de l'homme. 
I'homtne (E/2825, E/2839, E/2853, E/2854,., Cette nouvelle orientation du:cycle d'études aurait donè~ 

... E/2861) demandé de plus longs préparatifs~ ce qui explique les· 
RAPPORT pu CoMITÉ sociAL ..(E/2861) modifications proposées. Mais le Secrétariat est eptiè-

1. M. DE SEYNES (Sous-Secrétaire aux· affaires rement à la disposition du Conseil et reviendra, si 
économiques et sociales) rappelle qt:te le Secrétaire gé- celui-ci le désire, à la ·première· formule, c'est-à-dire 

' 1 't · ' d (E/,o'"9 · 7) qu'il organisera un cycle d'études pour le personnel nera ~vat envtsage ans son rapport · ~· 'par. d'information et sur la liberté de l'information. él · de réunir à l'intention du personnel d'information un 
cycle d'études qui se tiendrait à Genève pendant deux 6. ·M. HAUCK (France) rappelle que la délégation 
semaines environ, au moment de la vingt-de11xième · fr,._.:.çaise a déjà essayé, au Comité social, de dénoncer" 
session du Conseil. Divers orateurs ont souligné au Co.. la confusion qui est à l'origine de ce malentendu. Elle 
mité social qu'il fanait tenir compte davantage des pro- ne comprend pas qu'on veuille d'une part rattacher un 
blèmes de la liberté de l'information .en organisant le cycle d'études qui a un caractère bien marqué aux ser-
cycle d'études. Le Secrétariat a. donc dû examiner à vices èonsultatifs dans le domaine des droits de l'homme, 
nouveau le problème et il semble qu'il ne soit plus pos- et d'autre pat:'t organiser ce cyerJe à l'aide d'un crédit 
sible de tenir ce·cycle d'études à Genève à la date pré- destiné à servir à une autre fin bien déterminée: La 
vu·..,; on pourrait, dans ce cas, le faire coïncider par meil1eure solution· consiste maintenant à poursuivre les 
exemple avec 1e début de la onzième session de· l'As- plans entrepris pour orgàniser le cycle d'études à Ge-
semblée générale. .Cette nécessité de modifier la date nève à la vingt-deuxième session du Conseil. Le Conseil 
ainsi que le lieu et l'orientation du cycle d'études en- devrait, d'autre part, déclarer que ce cycle n'a rien à 
traînera peut-être une modification des incidences finan- voir avec les -services consultatifs dans Je domaine des 
cières du· projet. · droits de l'homme et doit être financé par d'autres fonds. 
2. D'autre part, M. de Seynes renouvelle l'assurance 7. ·. M. KO'DSCHNIG (Etats-~Unis. d'Amérique) dit 
qui a été donnée au Comité social : le Secré~aire général que la dernière phrase de l'intervention de M. de Sey11es 
procédera à une . nouvelle répartition des crédits afin répond exactement à ~e que le Comité social envisa-
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150 
--------------------------~------.~· geait; il s'àgit bien d'organiser un cycle d'étÙdes pÛur 

· le personnel d'information, . et le programme de ce cycle 
doit comprendre l'examen de questions relatives à la 
liberté de l'information. · . 
8. Le PRES~DENT met aux voix le projet de réso-
lution qui figure dans le rapport du Comité social (E/ 
2861). 
, Par 16 voix contre zéro, avec 2 ab$tentions,. le. projet 
de résolution est adopté. . 

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR 
CoopéJ:ation internationale en matière de mise en 

valeur des ressources hydrauliques (E/28~7, 
E/1) •. 721 et Add.l, EjL. 723) · [fin] 

9. M. DE SEYNES (Sous-Sec.rétaire aux affaires. 
économiques et sociales) signale quetl'état estimatif des 
incidences financières du projet de résolution commun 
( 1E/L.721/ A.dd.1) doit être considéré cqmme nul et 
non avenu; en effet, après un examen P.lus approfondi 
du problème, il est apparu que le projet de. résolution 
n'entraînerait pas de dépr.nses supplémentaires. 
10. 1\J.t. HASAN (Pakistan) constate avec regret que 
le Consei·l, dans 'son ensemble, ne semble pas disposé 
à recommander l'élaboration d'ux1 pacte pour définir les 
·droits et. les devoirs des Etats en ce qui concerne l'uti-
liœtion et .la mise en valeur des . ressources hydrau·· 
liques internationales, ainsi qu'il est recommandé dans 
le projet de résolution du Pakistan (E/L.i7.23). Si le 
Conseil. voulait vraiment . assurer le développement de 
ces reS$ources, la première chose à faire. serait précisé-
meut d",~tablir des normes qui régiraient l1utilisation des 
eaux des fleuves internationaux. Mais s'il ne prend 
aucune mesure qans ce sens, il est peu probable que 
l'on fasse des progrès. M. Ha~a"..i. tient à préciser· que 
s~~ proposition est motivée non pas· par des. considéra-
t!nns particulières att Pakistan,. n1ais simplement par 
l'intérêt· et l'importance que la question revêt pour des 
millions d'êtres humains. S'il a cité quelques. exemples 
de différends concernant l'utilisation des eaux :fluviales, 
ce n'est nullement pour mettre en cause les pays inté- · 
ressés,. mais simplement pour étayer son raisonnement 
et faire· ressortir l'importance . réelle ·de la question ét 
la nécessité de s'en occuper sans plus attendre. Il cite 
quelques chiffres pour montrer que le volume des res-
sourçes hydrauliques qui se perdent inutilement chaque 
année est considérable. L'économie de nombreux pays1 · 

dont le Pakistan, dépend principalement de l'agricul-
ture, laquelle dépend à son tou·r de l'irrigation; dans la 
plupart de ces pays, les techniques d'irrigation sont déjà 
bien avancées; des services de recherche y travaillent 
. ~ctivement~ . 
11. C'est pourquoi M. Hasan voit peu d'avantages 
dans le projet de résolution que présentent Ies Etats-
Unis· et la France (E/L.721), qui se borne enfait à 
dem~nder au Secrétaire général de· faire une' étude pré-
liminaire .sur les données hydrologiques, alors que 
l'Organisation des. Nations Unies est saisie de la ques-
tion depuis huit ans déjà .. Cette étude ne représenterait 
aucun progrès sur ce·. qui a été. fait dans certains pays 
pour lesquels l'irrigation est t1tte nécessité vitale.. La 
délégation du Pakistan estime qu'il serait peu souhai-
table de donner l'impression que l'on prend à l'échelle 
internationale de.s mesures suffisantes. dans ce domaine, 
alors qu'en fait ce n'est pas le cas. 
12. M. Hasan tient à souligner que le projet de réso-
lution du Pakistan (•E/L.723) ne se borne pas à re-
commander la rédaction d'un pacte énonçant les droits . 
ét les. devoirs des Etats rivera1.ns ; il recommande no-

t~rument au Secrétaire général de prendre des mesures 
plus efficaces touchant nombre de ptoOlèmes. techniques 
çomplexes, qui n'ont aucune incidéuce politique~ et a,ux .. 
qtt~S il importe de ~rO\!Ver qne . solution, étant Q~~é 
qu'tls se posent dans mamts pays .du monde. Les obJec-
tions que les membres du Conseil ont formulées en 
grande majorité au sujet de. la rédaction éveritue11e d'un 
pacte énonçant les droits et les devoirs· des Etats rive-
rains, à cause des incidences politi~ues éventuelles d'une 
telle rpesu.re, ne semblent plus logtquement vala;bles en 
ce qui concerne les autres recommandations, de carac-
tère pratiqùe et technique, que contient le projet . de 
résolution du Pakistan. . 
13. M. MACKAY (Canada) pense qu'il est por:;sible 
de trouver une formule de compromis en vertu de la-
quelle certains éléments du projet de résolution, du 
Pakistan seraient incoiiporés dans le'projet de résolu-
.tion des Etats-Unis et de la .France. 
14. C1est à cette . fin qu'il propose d'ajouter les 
deuxième et quatrième considérants du projet de réso-
lutjon pakistanais .à· la suite des troisième et quatrième 
considérants du projet de résolution commun, respecti ... 
vement. Il propose en outre d'ajouter, comwe para· 
graphe. 5 du d.:spositif du projet de résolution commun, 
un nouvf.\~U paragraphe rédigé comme suit : 

. uAp·~ tlle l'a~tention des gouvernemen,ts sur les 
avantages qu'H y aurait à faire un usage plus étendu 
des facilités accordées par Yassîstance technique, tout 
particulièrement en ce qui concerne la fo~rmation du 

: personnel dans ce domaine." · · 
1 • 

15. M. KOT.SCHNIG (Etats-Unis d'Amérique) 
constate que l'alinéa ·a du dispositif du projet de.ré~~lu­
tion du Pakistan, relatif à la rédaction d'un paçte 
énonçant les droits et l 'S d~voirs deS, Etats, est, 
en fait, le seul point qui dt donné lieti à des objec-
tions sérieuses et qui distingue ce projet dq. projet de 
résolution commuv. Quant aux autres points dti projet 
du Pakistan, M. Kotschnig estime qu'ils sont à peu 
de chose près traités dans le projet ·de résolution com-
ruun, avec les amendeme1:1ts proposés par le Canada. 

t 

16. .M. ESCAINDE (France) accepte lui aussi les 
amendements canadiens au projet de résolution com-
tnun. . 
17. M. HASAN (Pakistan) déclare qu'il approuve 
évidemment les amendements que propose le Canada, 
bien qu'ils. ne représentent qu'une solution encore insuf-
fisante. Il voudrait qu'il soit entendu que la ~ormation 
de personnel à laquelle il est fait allusion dans le nou-
. veau paragraphe 5 proposé par le Can~da implique la 
création et l'entretien de ·centres régionaux de forma-
tion, prévus à l'alinéa d du dispositif de son propre 
projet de résolution. 
18. D'autre part, puisque l'~lin~a a du dispositif ne 
semble pas acceptable pout la majorité des metnbr~s .du 
Conseil, M. Hasan retire le projet de résolution qu'il 

, t' a presen e. . . . 
19. Le BRES:IDENT met aux voix le projet de réso-
lution présenté par les· Etats ... Unis et la F~ance (~/· 
L.721) .et l'amendement des Pays-Bas qut s'y rap-
porte (EfL.722) •. · · 
20. Il rappelle que les auteurs du projet ont accepté 
l'amendement que. la délégation de l'Egypte a f. roposé à 
une séance précédente. (922ème séance, par. 1), ainsi 
que les amendements que la délégatio~ du Canada vietit 
de proposer. · 
· Par 13 voi~ contre zéro, avec 5 abstentionsirC~~menàe .. 

. ment des Pays-Bas (E/L.722) est adopté. 



·A l'unanimité, l'ensèmble du projut de·1ésolution fel 
qu'il a été modifié est adopté. , · · . 

POJNT 18 DE,L'OJ.ffiRE DU JOUR . . . ' 

Elections (E/2846 et Corr.l et E/2846/Add.l à 7) 
21. Le PRESIDENT fait observer que le Conseil, en 
raison de la déci~ion qu'il a prise à sa 920ème ~éance, 

· n'a pru,; à procéder à l'élection des. membres du Conseil 
d'administration du F\)nds des Nations Unies pour 
l'enfanée (FISE). · . 
22. Il rappelle que la délégation du Royaume-~Uni a 
proposé· à la séance d'ouverture du Conseil. (900ème 

. · séante) de renvoyer les élections à la Commission du 
commerce international des produits de base à la vingt-
deuxième sessioJ.?.. du Conseil. . . . · . 
23. . Le Président me~ aux voix cette prÇ)position. 

Par 1'5 flow contro :aéro~ avec 3. abstcntitmsJ la pro-
pos~liQn. du Ro3JaUnut...,Uni est adoptée·.· , 
24. . M. SAKSI.N1E (Union des Républiques socialistès 
soviétiques) ·demande au représentant du Royaume-Uni 
de bien vouloir expliquer ·les raisons de sa proposition. · 
25. M. BRINS·ON (Royaurne-Uni) rappelle que le 
représentant du Royaumeoo~Uni a expliqué à la 900ème 
séance pourquoi il semblait· préférable d)ajourner ·les 
élections en qüas2:iori, et a. fait disttibtier un mémoran~ 
dum à toutes les délégations. La . Commission ·du com-
met'ce interm~tional des produits de ba.Se ne s'est réunie 
que deux fois et cloit tenir une autre session en mai. 
A. sa session· d'étG, le Conseil doit. examiner le rapport 
et la question du statut et des ~onctions de la Com-
mission. Les gouv~rneme11ts p·ourront plus fadlement 
déterminer alors s1ils souhaitent être élus ou' téélus 
à cette . comrniss~on. . ' · 
26. · Le PREsiDENT attire l'attention des ntetnbres 
du Conseil sur les documents E/2846 et Add.l à 7. Il 
anno11ce qu' entre-ternps la Bulgarie a retiré sa tan di da-
ture· à toutes les commissions, sauf à la Commission 
des transports et des comrnunications, et que la Rou-
manie a retiré sa candidature à la Commission .de la 
population. 
27. Le Président invite le Conseil à pourv()lr aux 
sièges vacants des différentes commis·sions techniques. 

• 1 " ' 
A la demande du Pré.ritlent, Mme Marsuki (lttdo· 

né sie) et M. de . M ~irct Pe1'mtt '(Brésil) assument les 
fonctiotts de scrutateuts pour toutes les élections. . 

Il est procédé au vote au scrutin secret. 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET .DES COMMUNlCATlONS 

Nombre de bulletins déposés: 
Bulletin nul: 
Nombre de bulletins valables: 
Abstention: 
Nombre de votants.· 
Majorité requise: 
Nombre de voi~ obtenues: 

1 • 

18 
0 

18 
o· 

18 
10 

Etats-Unis d'Amérique ..... .: . .... ·. . . . . 17 
Liban ........................... , . · ..... , 17 
Union des Républiques socialistes sovié .. 

tiques .. , ..................... , . . . . 15 
Vene~uela .. ~ ............. · ............ 1·5-
Bul.garie .p. . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . 12 
Esp~gne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 5· 
·Autridte. fi " ••• ., ••••••••••• ii ... i • • • • • • • • 4 

lJl 

~ndonésie ...... ·, . , ....... ., • , ••.. , •. , • 
République socialiste soviétiquë d~ Biélo~ 

russie ... , .......... ,. ., .... , . , , .. ,,. •. . ... . .. 1 
Ayant obtenu la majorité requise, les · B#(fls .. Unis 

d1 Amérique1 le Liban) l'Union des Rê.publitptes .socia .. 
listes soviétiques, le P enezuela et la Bulgar~i SO?Jt élus 
11'temb'f'es de la Commission. · ,, 

C?MMISSION DFS l>ROITS :Dll': L'ltOMME 

Nombre de bulletins déposls~ 
Bulletin nul: · 

. Nombre de bull.,tins valables:· 
Ab.rtention.· · 
Nombre de votants: 
Majorité requise:. 

, NtJmbre de voi~ obtenues: 

' 
18 
0 

18 
0 

18 
10 

Etats .. u tJtis d'Amérique .. ,, . . .•.. : ....... : • 16 
.Argentine .......••..••... , i •• " •. • • • •• • • • 15 
Ceylan ..... , .. ~ . · ........... ·· .... : . , .~~ ~'" ., 1-5 
Italie ..................... t ~ , ........... , • ·14 
Iran· .. ·li • , • • .• • • • • • • • • • • • , • • • • • • • .•• 111- • , • • 13 · 
I·sraël ....................... · .......... -· .... ··· 10· 
Grèce . . . . . . . ... ~ . . . .... ~- /t If • • , • • • • • • • • • • '1 

- Afghanistan . . . • .. . • . . . . . . . . ....... , . _. 5 
Çhili . " . ' .... · .. · ... ·' .• ... ~ f ••• , ••.• f\ ... \il • ' • • s 
Un;iguay · ............. ~ .... 'l ....... • ~.~~-~- .. ·4 
Sill.lvador . . . . . ... : . . ...... , ... ', .., , • ,L~ • 3 
Espa,gne . • ~- . . . . .. l!t • • • • ·: • , • • • • • • • ~- 1 • , • • 1 

(' 

.A.yant obtenu la tnajorité requise} les Blats•Unis 
d'Amérique, t'Argentine, Ceyll.m; l'Italie, l'!rate> 1t Israël 
sont élus membres de là Commission. 

COMMISS!ON D:&:s STO:PÉ:r.t.A.~'tS 

N o'litbre de bulletins déposés.· 
Bulletin nul: · · . 
Nombre de bulletins valables: 
.Abstention: 
N ()mbre de votants: · . 
M a}orité requise: 
Nombre de voi.:r obtenues: 

., 

Egy-pte : . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . :.. , . . . . ·) . • . , 
Iran .................................. _ 
1-dexique ................. -............ , .. .. 
Hongrie .............................. . 
Aittriche' .......... _. ............. " .. . 
)Grèce .......................... _ .....•.. 
Afghanistan ... , . l· • • • • • •••• ~ ••••••••• 

Indonésie . .- . . . .. ~. .. .. ·. . . . . . . . . . . ...... . 
Italie . 111 •••• -•••••••• , ................ . 

'18 
0 

18 
0 

18 
10 

17 
151 
15' 
12 
10 
8 
6 
4 
2 

· AY,ant obtenu la majorité requise, I!Egypte, 'l'Iran; 
le Mlxique,.la Hongrie et l'Autriche sont élus membtes 
de la Commission. 

COMMISSION DE LA POPULATION 

Nombre de bulletins déposés: 
Bulletin nul: · 
N ()mbre de Bulletins valables: 

1 

Abstention: 

18 
0 

18 
0 
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lVo~bre de votants: 
Majorité requise: 
lV ombre de voix obtenues: 

18 
10 

Canada .. , .. _ 11 • • •• - •••••••••••••••• ·~ • • 18 
Arg-entine , ................. ,' ...... ' . . 16 
Brésil . . , .. , , . , . . . . ....... , . . . . ..... . 
Egypte ., .- ................... - ........ , 
B . . 

elgtque ... ~ ....................... . 
I d .•. n oneste ....... .~ ................... . 
Espagne ........... , ......... ·· ..... . 

16 
15 
11 
8 
5 

Ayant obtenu la majorité requise, le Canada, .l'Ar-
gentîne, le Brésil, l' Egypte et la Belgique sont élus 
membres de la Commission. 

COMMISSION DE STATISTIQUE 

Nombre de bulletins déposés: 
Bulletin nul: 
lV ombre de bulletins valables: 
Abstention: 

· lV ombre de 110tants: 
Majorité requise: 
Nombre de voix Qbtenues: 

18 
0 

18 
0 

18 
10 

·Cuba ..... , ......................... 18 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

c::Irlande. du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 
France ........................ : . . . . . 17 
Danemark· ............................. 13 
Roumanie ................... : . . . . . . . 13 

.Italie ............. ,,, .................. 8 
A1.~tri-che ... , ....... r: •• • · •••••.•••• "... 3· 

Ayant obten1~ la majorité requise, Cuba, le Royaume-
Uni de Grr!,ttde-Bretagne et d'Irlande du Nord, la 
France, le Danemark et la Roumanie sont élus membres 
de la Commission. 

COMMISSION DES QUESTION;S SOCIALES 

N pmbre de bulletins f!.éposés: 18 
Bulletin nul: 0 
Nombre de bu11qtins valables: 18 
Abstention: 0 
Nombre de votants: 18 
Majorité requise: 10 

Printéd in U.S.A. 

Nombre de voix obtenues: 
Nouveile-Zélande ....... · .......... : ... 17 · 
République socialiste so-viétique de Biélo-

russie . . . . . . . ... ~ .. ·, . . ; ,, . , . ~ . . . . . ~ 15 
Equateur ; .. , . ".- , . ~ ............... ., . 15 
Pays-Bas · ..................... , .... , . 14 
Ch. ' . 
· 1ne .•• , .... - ... , ._ . 1 •• '', •• 1 .. \ ••• 1 • • • • 13 · 

.. ·Espagne .. , ............ , . i •••••••••• 10 
Haïti ....................... , ....... , . , 7 
ISraël ........ , ...... ~ .. , .... _ ..... \, . . 5 
Italie ...... , ..... , ........• , ...... , .. , 4 
Thaïlande . . ~ .. ~ . . . . . ·, , ....... , . . . . . . . 4 
Autriche ........................... ', . · 2 
Uruguay ............ ~ ... ~ .. , ......... 1 2 

Ayant· obtenu la majori1/.'é requise, la lV oU'uelle-
Z élande·, la République socÎI!Jliste soviétique de Biélo-
russie, l'Equateur~ les Pays .. ,Bas, la Chine et l'Espagne 
sont éK~ts membres de la Ctmtlmission. 

· COMMISSION DE t-A CON:OI'r:ltON DE LA tEMME 

lVombre de b:1ûletins déposés: 18 
B·ùlletin nul: 0 

' 
~T ombre de bulletins valables: 18 
Abstention: 0 
.Nombre de votants: 18 . 
Majorité requise: 10 
lV ombre de 'll@ÎX obte1mes: 

Cuba .· ..... 1 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 17 
République Dominicaine .............. . 
Suède ...... 1 ................ , ..••••••• 

France 1 •• , ••••••• 1 •••••••• 1 • 1 • 1 •• -. •• 

' Pologne . , · ............ ·· ................ . 
Mexique ....... 1 ••••• 1 •• , , ••• 1 1 ••••• 

Grèce .. , .. , .... , 1 ••• 1 ....... 1 ••• 1 ••••• 
, . .., 

Canada .. , c' ••• 1 • ~ • 1 ••••••••••••••• 1 • , 

Bulgarie .... , ...... 1 •••••• 1 ••••• ,, •••• 

. Uruguay ., 1 • 1 •• 1 •••••• , •••••••••••• 1 •• 

Yougoslavie · ........................ . 

17 
17 
16 
1~ 
12 
7 
2 
l 

. 1 
l 

Ayant obtenu la. majorité requise, Cuba, la Répu-
blique Dominicaine, la Suède, la France, la Pologne et 
le M e.x·ique sont él·tts membres de la Commission: 

La séance est le·vée à 17 h. 30. . 
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